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OBJECTIFS DE LA JOURNÉE 

Le CLD de Roussillon compte parmi ses  instances  la commission de développement social  (CDS), qui 
est constituée d’organismes communautaires, d’entreprises d’économie sociale et du Centre de santé 
et de services sociaux Jardins‐Roussillon.   

Organisé  sur  recommandation  de  la  CDS,  ce  forum  a  pour  objectif  de  sensibiliser  l’ensemble  des 
partenaires du territoire de  la MRC à  la problématique de  la pauvreté et d’amorcer un processus de 
concertation portant sur les actions possibles et réalisables dans Roussillon.  

Sensibilisation 
• Démystifier les problématiques de sécurité alimentaire, de logement social et de transport 

collectif. 

• Sensibiliser les partenaires à l'égard des ces problématiques, en vue de créer un consensus. 

Concertation/Mobilisation 
• Créer un lieu de réflexion et d’échange d’information visant à initier un processus 

d’engagement et de consultation en termes de développement de la communauté. 

• Concerter les forces vives du milieu à l’élaboration et à la mise en œuvre de solutions réalistes 
et d’actions prioritaires pour contrer la pauvreté et améliorer les conditions de vie. 

Plan d’action 
• Stimuler la réalisation de projets dans une approche « gagnant‐gagnant ». 

• Élaborer un projet de politique de développement social à l’échelle de la MRC de Roussillon, 
selon les priorités qui se dégageront de l’événement. 

COMMENT SE PRÉPARER AU FORUM DU 4 JUIN PROCHAIN ? 

En gardant en tête les questions suivantes, qui seront au cœur des discussions : 

Quoi ?  Quels sont les défis auxquels sont confrontées nos communautés en matière de pauvreté?  De 
quels types de problématiques parle‐t‐on? 
Qui ?  Qui sont les citoyens de la MRC qui vivent la pauvreté?  Quels sont les groupes vulnérables de 
notre communauté ?  Quels sont les acteurs pouvant avoir une influence sur leurs conditions de vie ?   
Pourquoi ?  Quelles sont les intentions, les visées et/ou les finalités des programmes d’aide ? 
Comment ?  Quelles formes prennent ces pratiques ?  Quels moyens permettent d’agir et de 
répondre aux besoins ?  De quelle façon mon organisation peut contribuer à améliorer la situation? 
Conditions ?  Quelles sont les conditions favorables au développement d’une collectivité saine et 
propice au mieux‐être de tous ?  
Défis à relever ?  Quelles sont les actions possibles à entreprendre ?  Comment faire mieux et 
différemment ?  Quelles politiques, actions et/ou orientation qui permettraient d’agir sur les facteurs 
de pauvreté ? 
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ATELIER 1 ­ LE LOGEMENT SOCIAL 

Pour un ménage, consacrer plus de 30% de son revenu au paiement du loyer est considéré comme un 
risque accru d’éprouver de graves problèmes financiers.   

Les hausses de loyer, la conversion de nombreux immeubles à logements en condominiums et le 
marché du logement qui se resserre font en sorte que de moins en moins de logements sont 
disponibles pour les familles à faible revenu.  Alors que les taux d’inoccupation atteignent leurs plus 
bas niveaux, un nombre grandissant de ménages, faute de revenus suffisants, se retrouve dans 
l’incapacité de payer son loyer.   

Les besoins en matière de logement social s’accroissent plus rapidement que les ressources 
disponibles, les listes d’attente s’allongent, et la création de nouveaux logements sociaux ne répond 
plus à la demande.   

Les ménages en situation économique précaire, les personnes seules et/ou âgées, les familles 
monoparentales avec de jeunes enfants de même que les personnes provenant de communautés 
culturelles diverses ont de plus en plus de difficulté à se loger.   

Des questions pour guider la réflexion : 

De votre point de vue d’élu, d’intervenant, de gestionnaire et/ou de fonctionnaire : 

• Quels moyens peuvent être mis en œuvre pour protéger les personnes et les familles plus 
vulnérables ?  

• Quels sont les secteurs qui ont le plus de besoins en matière de logement social ?  Quels sont 
les secteurs présentant le plus fort potentiel en termes de construction de logement social ?  

• Quelles sont les principales contraintes observées de façon générale et dans les secteurs 
identifiés ? 

• Qui sont les acteurs concernés (municipalités, MRC, CRÉ et CMM, CLD, offices municipaux 
d’habitation) ?  Quel rôle peuvent‐ils jouer  et comment peuvent‐ils collaborer ?   

Mes questions, mes réflexions 

 ___________________________________________________________________________________   

 ___________________________________________________________________________________   

 ___________________________________________________________________________________   

 ___________________________________________________________________________________   

 ___________________________________________________________________________________ 
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ATELIER 2 ­ LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 

L’insécurité alimentaire est partout. Et même si globalement, le taux de pauvreté diminue sur notre 
territoire, les personnes appauvries ont de plus en plus de difficulté à tirer leur épingle du jeu.   

En situation de pauvreté, la nourriture est souvent le premier poste budgétaire où les gens coupent.  
Que ce soit à cause d’un manque d’argent, parce qu’elles n’ont pas accès à une épicerie ou parce que 
le prix des aliments augmente, le manque de nourriture affecte les familles, qui perdent le pouvoir sur 
leur alimentation.  L’aide alimentaire n’est pas une fin en soi.   

Entre l’immense magasin entrepôt où l’on ne peut se rendre qu’en voiture et le dépanneur du coin, il 
y a un vide de plus en plus grand, où le consommateur peine à obtenir des aliments de bonne valeur.  
Comment tendre vers des moyens de prise en charge individuelle des familles et favoriser l’autonomie 
alimentaire locale, c’est‐à‐dire l’accès aux aliments sains, abordables et de provenance locale pour 
toute la population?  Comment les aider à reprendre ce pouvoir sur leur alimentation ?   

Des questions pour guider la réflexion : 

De votre point de vue d’élu, d’intervenant, de gestionnaire et/ou de fonctionnaire : 

• Qui souffre d’insécurité alimentaire ? À quoi cela est‐il relié ?  Peut‐on mieux rejoindre ces 
personnes ? Y a‐t‐il assez de mesures de prise en charge ?   

• Comment favoriser la disponibilité et l’accessibilité à de la nourriture saine pour l’ensemble de 
la population ?  Quelles sont les conditions à mettre en place ? 

• Quelles initiatives favorisent l’autonomie des personnes appauvries ? Y aurait‐il des projets à 
encourager ? 

• Quels acteurs doivent être impliqués (municipalités, organismes, écoles, producteurs et 
distributeurs, CLD, CSSS)? Quel rôle peuvent‐ils jouer en matière de sécurité alimentaire ? 

Mes questions, mes réflexions 

 ___________________________________________________________________________________   

 ___________________________________________________________________________________   

 ___________________________________________________________________________________   

 ___________________________________________________________________________________   

 ___________________________________________________________________________________   

 ___________________________________________________________________________________ 
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ATELIER 3 ­ LE TRANSPORT COLLECTIF 

Le transport des personnes est reconnu comme un outil de développement  de l’activité économique 
et sociale d’un territoire.   

Quand on n’a pas assez de ressources financières pour subvenir aux besoins essentiels de sa famille 
comme la nourriture, le logement et le chauffage ou les médicaments, il devient d’importance capitale 
d’avoir accès à un système de transport collectif abordable, qui permet d’accéder aux biens et services 
essentiels.   

Pour les personnes qui subissent l’exclusion sociale, la solitude ou la pauvreté, le développement d’un 
réseau de transport en commun qui permet de se déplacer vers l’épicerie, les services de santé, les 
lieux d’enseignement ou encore vers les emplois disponibles est un enjeu majeur.   

Améliorer la mobilité des personnes entre les différents territoires des onze municipalités de la MRC 
de Roussillon, diminuer les coûts de déplacement pour les clientèles à faible revenu, explorer des 
moyens alternatifs de transport en commun qui tiennent compte de besoins particuliers (transport de 
sacs de provision, poussettes, etc.) sont autant de besoins et d’enjeux capitaux en matière de 
transport collectif.   

Des questions pour guider la réflexion : 

De votre point de vue d’élu, d’intervenant, de gestionnaire et/ou de fonctionnaire : 

• Comment soutenir et développer le transport collectif à l’intérieur du territoire de la MRC ? 

• Qu’est‐ce qui pourrait compléter l’offre de transport actuelle ? Comment faire mieux avec les 
moyens dont nous disposons ? 

• Des options alternatives peuvent‐elles être développées et si oui, lesquelles ? 

• Qui sont les acteurs concernés (CIT, AMT, municipalités, organismes, commissions scolaires, 
CSSS, CLD) ?  Quel rôle peuvent‐ils jouer et comment peuvent‐ils collaborer?  

• Quels sont les besoins? 

 

Mes questions, mes réflexions 

 ___________________________________________________________________________________   

 ___________________________________________________________________________________   

 ___________________________________________________________________________________   

 ___________________________________________________________________________________ 
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COMMENT LEVER LES OBSTACLES ? 

À partir des constats issus des ateliers, comment faire mieux et différemment ?  Faut‐il revoir ou 
réinventer les programmes actuels?  Si oui, comment et sous quelles formes ? Quelles sont les pistes 
d’action possibles ? 

Nos échanges de l’après‐midi devraient nous permettre d’en identifier quelques‐unes.   Entre‐temps, 
vous pouvez déjà laisser cours à vos réflexions. 

Mes pistes, mes réflexions 

 ___________________________________________________________________________________   

 ___________________________________________________________________________________   

 ___________________________________________________________________________________   

 ___________________________________________________________________________________   

 ___________________________________________________________________________________   

 ___________________________________________________________________________________   

 ___________________________________________________________________________________   

 ___________________________________________________________________________________   

 ___________________________________________________________________________________   

 ___________________________________________________________________________________   

 ___________________________________________________________________________________   

 ___________________________________________________________________________________   

 ___________________________________________________________________________________   

 ___________________________________________________________________________________   

 ___________________________________________________________________________________ 



8 

 

COMITÉ ORGANISATEUR DU FORUM 

Les co­présidents 

• Monsieur Gaétan Brosseau ‐ Maire ‐ Municipalité de Saint‐Philippe  

• Madame Lise Poissant‐Charron‐ Mairesse ‐ Municipalité de Saint‐Mathieu 

• Monsieur Simon Ambeault ‐ Directeur général ‐ La Rencontre Châteauguoise 

 

Les membres de la commission Développement social du CLD de Roussillon 

• Madame Anne Bellemare ‐ Directrice ‐ 
Jute et cie  

• Madame Johanne Boyer ‐ Directrice 
adjointe ‐ Centre local d'emploi de 
Châteauguay 

• Madame Lise Dandurand ‐ 
Coordonnatrice générale ‐ CSSS Jardins‐
Roussillon  

• Madame Carole Lavoie ‐ Directrice ‐ 
Entraide Mercier 

• Madame Cathy Lepage ‐ Directrice – 
Complexe Le Partage 

• Madame Ginette Gagnon‐Dumas ‐ 
Directrice ‐ Centre de bénévolat de la 
Rive‐Sud 

• Monsieur François Giguère ‐ 
Coordonnateur – Comité logement social 
de Roussillon 

• Madame Sylvie Lacombe ‐ Directrice 
générale ‐ Carrefour Jeunesse Emploi La 
Prairie  

• Monsieur Paul Moreau ‐ Directeur 
général ‐ CSSS Jardins‐Roussillon 

• Madame Kimberley Plante ‐ Directrice – 
Maison de transition L’Égide 

• Madame Ginette Laurencelle ‐ Directrice 
générale – Centre local de 
développement de Roussillon 

• Madame Isabelle Girard ‐ Conseillère en 
développement – Centre local de 
développement de Roussillon 

• Monsieur Jean‐François Tremblay ‐ 
Conseiller en développement – Centre 
local de développement de Roussillon 

 

 

MERCI À NOS PARTENAIRES 




